OP  I N I O N 

D"un  Membre  de  RASSEMBLÉE  NATIONALE  j 
fur  la  Queflion  du  Veto  Royal  (i). 


M 


E S S I E U R S, 


Je  pourrois  fans  doute  me  difpenfer  d’arreter 
encore  votre  attention  fur  ïa  queftion  qui  lui  eft 
foumife,  & me  borner,  comme  je  l’ai  fait  fi  fou- 
vent,  à admirer  en 'filencc  la  raifon  & la  fagefle 
de  ceux  dont  les  difcours  ont  éclairé  l’Afiemblée  ; 
mais  fon  importance,  Meffieurs,  & l’obligation 
qu’elle  vous  impofe  de  ralentir  l’inftant  de  votre 
réfolution , me  fait  efpérer  que  vous  écouterez  fans 
peine  les  courtes  obfervations  que  j’ai  cru  devoir 
vous  offrir,  après  avoir  entendu  ceux  qui  vous  ont 
préfenté  leurs  opinions  fur  ce  point  fi  difficile  à 
réfoudre. 

Deux  quefiions  doivent  être  fucceffivement  pré- 
fentées  à votre  délibération  : quel  efi  le  veto  que 
la  Nation  peut  accorder  au  Roi  ? & ce  veto , doit- 
elle  le  lui  accorder  ? 

11  eft  important , Meffieurs , de  rappeler  quel- 
ques-uns des  principes  que  vous  avez  fi  fouvent 


(i)  Quatre-vingt  perfonnes  ctoient  infcrites  pour  parler  fur  cette 
queftion  , lorfque  j’ai  demandé  la  parloe.  Comme  il  étoit  impof- 
fible  que  toutes  fuftent  écoutées  , j’ai  pris  le  parti  d’imprime 
mon  Opinion. 
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coniacrés , & d en  faire  dériver  des  conféquences 
fur  lefqueîîes  Ü me  femblè  que  votre  détermination 
doit  être  appuyée. 

C’eft  dans  la  Nation  que  réfîdent  tous  les  Pou- 
voirs ; & quoiqu’elle  en  ait  divifé  ' îes  fondions , 
ce  n’eft  pas  moin^d’eîle  qu’ils  émanent.  Ainfi^îorfque 
le  Corps  légiflatif  décrète  une  Loi,  cette  Loi  eft 
l’ouvrage  de  la  Nation,  puifqu’élle  eft  celui  de  Tes 
Délégués  ; ainfi  , lorfque  îe  Pouvoir  exécutif  fait 
exécuter  une  Loi , c’eft  îa  Nation  qui  îa  fait  exé- 
cuter elle  - même  par  l’organe  de  fon  Mandataire  > 
ainfi , Meilleurs  , îes  deux  Pouvoirs  îégifîatif  & 
exécutif  émanent  l’un  & l’autre  de  ïa  même  auto- 
rité , &.  empruntent  leur  force  de  la  même  puif- 
fance  ; ainfi,  la  Nation  doit  veiller  égaîeriient  au 
maintien  de  l’un  & de  l’autre  ; ainfi , îorfque  ces 
deux  Pouvoirs  feront  îégitimement  inftitués  , iîs 
feront  également  précieux  à îa  Nation  , & la  Nation 
aura  un  intérêt  égal  â préferver  ïeqiieî  que  ce  Toit 
des  deux  des  atteintes  de  l’autre.  Ayant  donné  à 
chacun  des  deux  toute  l’étendue  dont  ii  fera  fuf- 
ceptible  , tout  accroifîèment  aux  dépens  de  l’autre 
fera  une  atteinte  portée  a l’ordre  public , une  vio- 
lation du  droit  national  ; ainfi  , lorfque  ces  Pouvoirs 
feront  légitimement  inftitués  , elle  ne  regardera  plus 
les  ufurpations  faites  par  l’un  des  deux  fur  l’autrd- 
comme  une  conquête  pour  elle  , mais  comme  une 
perte  inconteftabie.  Si  donc  elle  arme  l’un  d’un 
vao  , ce  ne  fera  pas  pour  diminuer  fa  propre 
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liberté , mais  pour  I acciîoître , au  contraire , en  em- 
pêcbant  qu  un  Pouvoir  émané  d’elle  feule  puilîe  être 
jamais  atténué.  Ne  nous  y trompons  pas , Meffieurs , 
îe  veto  royal , quel  qu’il  puifle  être  , quelle  qu’en 
foit  Ja  force  & l’étendue , ne  peut  jamais  être  une 
arme  contre  la  Nation.  Les  droits  de  la  Nation  font 
inviolables , fes  volontés  font  facrées , & il  n’eft 
aucune  puiflance  qui  puifle  les  combattre  car  la 
Nation  eft  la  réunion  de  toutes  les  puiflances  , & 
tous  les  pouvoirs  émanent  d’elle.  La  Nation  ne  peut 
donc  reconnoître  aucun  empêchement,  & rien  ne 
peut  arrêter  l’exécution  de  fa  volonté  générale.  Mais, 
Meffieurs,  ce  que  j’ai  dit  de  la  Nation,  je  ne  puis 
pas  le  dire  de  fes  Repréfentans  ; car  fes  Repréfen-r 
tans  ne  font  pas  elle,  le  Corps  légiflatif  n’eft  pas 
la  Nation  : il  emprunte  d’elle  toute  fa  force  ; mais 
il  n’eft  pas  plus  elle  que  le  Pouvoir  exécutif  ne 
J’eft.  Ainfi  donc , la  Nation  qui  a inftitué  deuj^ 
Pouvoirs  à pu.  donner  à l’un  & à l’autre  tout  ce 
qu’elle  a voulu  pour  le  maintien  refpeciif  de  la  por- 
tion d’autorité  qu’elle  leur  a confiée  ; elle  a pu  ba- 
lancer  teilementi  ces  portions  d’autorité,  que^rune 
ne  pût  jamais  rien  iifurpçr  qui  appartînt  à l’autre, 
& les  oppofer  de  telle  manière,  que  cette  oppo/ition 
fût  la  défenfe  de . fa  propre  liberté.  Il  fuit  de  ce 
que  je  viens  de.  dire,  ^que  nuL  veto  ; ne  peut  être 
dirigé  contre  la  ÿation  ; car  la, Nation  ne  p^ut  pas 
n’avoir  pas  toujours  une  liberté  in4éfïnie , & le  plein 
exercice  de  fa  volonté.  II  fuit  encore  que  tout  veto 
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ûccoïdé  à une  puiHance  fui>  lautre  doit  être  fuBor- 
donné  à la  volonté  de  la  Nation,  fupérieure  à toutes 
les  ^puiflances , laquelle , lorfque  les  Pouvoirs  qui  en 
émanent  font  bien  organifés  , n a plus  rien  à faire 
quà  veiller  à ce  que  chacun  d’eux  conferve,  fans 
aucune  atteinte , l’autorité  quelle  lui  a confiée. 

Ainfi  donc , en  accordant  au  Roi  le  droit  de 
s’oppofér  à la  promulgation  des  aftes  du  Pouvoir 
îégifiaîif , il  fuit  que  le  jugement  définitif  de  cette 
oppofition  appartient,  en  dernier  réfutât,  à la  Na- 
tion feule , légalement  confultée  ; ainfi  donc , le  veto 
royal  , s’il  eft  accordé , doit  être  néceflairement 
fufpenfif,  & n’avoir  d’efiet  que  celui  de  foumettrc 
à la  révifion  de  la  Nation  entière  , l’examen  du 
Décret  fur  lequel  fes  Délégués  ne  font  pas  d’accord  , 
& d’en  fufpendre  l’exécution  jufqu’à  ce  qu’elle  ait 
manifefté  fa  volonté  fouveraine.  S’il  en  étoit  autre- 
ment, la  Nation  fe  dépouilleroit  de  fon  autorité; 
elle  fubordonneroit  l’exécution  de  fa  volonté  géné- 
rale à la  volonté  particulière  d’un  Dépofitaire  de 
fes  pouvoirs;  elle  élèveroit  une  püifiance  au-defius 
d’elle  ; elle  aliéneroit  ce  qu’elle  ne  peut  aliéner  ; 
une  portion  de  fa  liberté. 

- Tels  font,  Meffieurs , les  principes  fur  lefqueîs 
iï  me  femble  que  doit  s’établir  la  détermination  de 
i’Allemblée.  11  en  réfulte , j’ofe  le  croire , que  le 
veto  r^^yal  ne  peut  jamais  ,être  abfoîu , puifque  la 
Nation  ne  peut  jamais  y être  fôumife;  il  en  réfulte 
encore , que  fi  le  veto  royal  ne  peut  jamais  être 
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nbfôlu,  iî  eft  inutile  d examiner  les  inconvéniens’&; 
îes  avantages  d une  inftitutioii  qui  ne  peut  pas  exifter. 
II  faut  donc  fe  borner,  en  ce  moment , à examiner  s’il 
eft  convenable  aux  interets  de  la  Nation,  d'accorder 
à l’un  de  ces ‘Pouvoirs  le  droit  d’arrêter  les  déter- 
minations de  l’autre  ; & , à cet  égard , j’ofe  croire 
qu’il  ne  peut  pas  y avoir  deux  opinions,  lorfque 
■l’Allemblée  aura  fournis  cette  queftion  à une  déli- 
bération réfléchie.  J’obferverai  que  tous  ceux  de 
MM.  les  Préopinans  qui  ont  combattu  le  veio  royal. 
Font  conftdéré  comme  devant  être  abfoîu , & ont 
donné  ainft  à leurs  objeftions  une  force  infiniment 
grande , tandis  que  ceux  qui  ont  défendu  cette  pré-^ 
rogative  royale  ont  employé  tout  ce  qu’on  peut 
dire  en  faveur  du  veto  fufpenftf.  Réduifons  donc  la 
queftion  à fon  vrai  point  de  vue,  &,  en  n’accordant 
au  Roi  de  veto  que  contre  le  Pouvoir  îégiflatif, 
nous  oftrirons  à la  Nation  le  moyen  d’empêcber  que 
les  réfolutions  précipitées  du  Corps  Iégiflatif  puiflent 
compromettre  fon  repos , en  évitant  en  même  temps 
qu’un  refus  non  réfléchi  de  la  part  du  Pouvoir 
exécutif,  puifle  empêcher  l’effet  d’une  bonne  LoL 
Si , en  accordant  le  veto  abfoîu , on  donne  au  Roi 
un  moyen  trop  sûr  de  mettre  la  liberté  publique 
en  danger  , en  n’accordant  que  le  veto  fufpenftf, 
on  lui  donne  une  arme  eflicace  pour  la  maintenir 
le  plus  sûrement  poffible.  Si  le  veto  abfoîu  ne  rem- 
place les  dangers  de  la  précipitation  d’un  Corps 
que  la  précipitation  plus , dangereufe  d’un  feul  indi- 
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vicîu  domine  fouvent  par  un  intérêt  partipuîiér.^ 
le  veto  furpenfif  remplace  les  dangers  de  cette  pré- 
cipitation par  l’examen  approfondi,  par  un  juge- 
ment national.  C’eft  du  veto  fufpenfif  qui!  faut  dire 
ce  que  difoit  un  des  Orateurs  de  cette  ailemblée  : 
que, yà/zj  lui,  il  vaudrait  mieux  vivre  a Conflantinople 
qu  en  France  (i).  Après  l’avoir  cité,  Meilleurs,  j oferai 
lui  olfrir  quelques  obfervations.  En  réclamant , dans 
îa  dernière  Séance,  en  faveur^du  veto  royal,  en 
rappelant , d’une  manière  aufli  lumineufe ,,  îes  prin- 
cipes fur  lefquels  cette  opinion  étoit  établie,  en 
forçant  ainfi  au  liîence  tous  ceux  qni  avoient  les 
mêmes  idées  à vous  offrir , il  a , li  je  me  îe  rappelle, 
bien , trop  peu  difiingué  le  veto  abfolu  du  veto 
fîifpenfif  ; il  a fuppofé  que  tout  veto  feroit  nécef- 
fairement  fufpenfif,  & que  jamais  l’autorité  royale 
ne  pourroit  le  rendre  indépendant  de  îa  volonté  de 
îa  Nation.  Il  a eu  raifon  fans  doute , dans  la  rigueur 
du  principe  ; car  rien  au  monde  ne  peut  porter 
atteinte  aux  droits  de  îa  Nation  : mais  il  a trop 
oublié , peut-être , que  quand  ces  droits  ne  font  pas 
avoués,  iî  n’eft  qu’un  feuî  moyen  pour  eîîc  de  les. 
reprendre  ; c’eft:  celui  de  î’infurreêüon.  Gardons-nous, 
fans  doute  , Meflieurs , d’établir  un  ordre  de  cbofes 
teîîes,  que  î’infurreêlion  en  puifîé  être  .îe  dernier 
période  ; efforçons-nous  de  îa  prévenir  par  des  Loix 
claires  & précifes  ; étabîiflbns  les  limites  de  tous  îes; 


\i)  M.  k Comte  de  Miïibeaiî. 
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Pouvoirs';  fixons  tous  les  droits,  afin  qui!  ne  puiAe 
jamais  s^’éîever  entre  le  Roi  & le  Peuple  une  de 
ces  contefiations  que  la  force  feule  peut  terminer. 
Si  donc , ainfï  qu  il  eft  impoffibîe  de  ne  pas  le  faire  , 
nous  accordons  au  Pouvoir  exécutif  la  faculté  d'ap- 
peler  à la  Nation  elle -même  des  décidons  de  la 
Puiflance  légifîative , fixons  d’avance  les  formes  par 
lefqueîles  la  Nation  pourra  juger  cet  appel , & 
manifefter  fon  vœu  fans  fecoufle  & fans  commotion  ; 
indiquons  de  quelle  manière  la  Nation  fera  con- 
fultée , & établiflbns  l’obligation  du  Pouvoir  exé- 
cutif de  fe  foumettre  à fon  Décret  ; fongeons , 
Meffieurs,  que  nous  traitons  avec  îe  Dépofitaire  de 
toutes  les  forces , avec  celui  à qui  vous  confiez  toute 
i’autorité  aftive  ; & n’oublions  pas  que  la  Confti- 
tution  que  nous  fommes  appelés  à faire  doit  nécef- 
fairement  empêcher  que  , dans  aucun  cas , nul  Pou- 
voir ne  puifle  s’armer  contre  la  Nation.  Sans  doute  il 
réfulte  tacitement  de  l’ordre  même  des  chofes , que 
le  v^to  royal  ne  peut  être  que  fufpenfif;  mais  cela 
n’eft  pas  fuffifant,  & il  faut  le  déclarer.  II  ne  doit 
rien  y avoir  de  tacite  dans  la  Conftitution  d’uri 
Peuple  libre , & il  ne  faut  pas  laiAer  au  Roi  des 
prétextes  même  injuftes  de  l’enfreindre.  Sans  doute, 
un  Roi  tel  que  le  nôtre  n’aura  jamais  la  penfée 
d’affoiblir  une  liberté  qui  eft  fon  propre  ouvrage  ; 
mais  fi  le  Ciel , dans  fon  amour , donne  quelquefois 
des  Louis  XII  & des  Louis  XVI , il  peut  auffi  dans 
fa  coière  nous  foumettre  à des  Louis  XL] 


A Versailles  , cKez  Baudouin  , Imprimeur 
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Je  delîreroîs  donc,  Meiïîeurs,  que  vous  BornafTîe* 
îe  veto  du  Roi  à pouvoir  faire  renvoyer  la  Loi 
jufqua  la  prochaine  création  du  Corps  légiiîatif, 
en  arrêtant  que  les  AHemblées  d’EIeftion  feroient 
tenues  d’exprimer  leurs  vœux  fur  la  Loi  que  îe 
Monarque  auroit  fufpendue  , & que  cette  nouvelle 
compolition  légiiîative,  conformément  au  vœu  de 
fes  Commettans , conftatât  ou  rejetât  ,Ia  Loi  d une 
manière  définitive. 

II  réfui  te  de  ce  que  j’ai  dit,  & des  principes  que 
j’ai  pofés , que  fî  le  Pouvoir  exécutif  peut  oppofer 
un  veto  aux  déterminations  du  Pouvoir  légiiîatif, 
lequel  n’eft  comme  lui  qu’un  Pouvoir  conftitué , il 
elt  fans  autorité  contre  le  Pouvoir  conftituant , ou 
contre  l’Aflemblée  qui  en  exerce  le  droit  ; qu’ainfi 
toute  convention  nationale  doit  être  libre  dans  fes 
décifions , & fouveraine  dans  fes  décrets  ; qu’ainfi 
anftitution  arrêtée  par  l’Aflemblée  aftuelîe  doit 
acceptée  par  le  Pouvoir  exécutif,  fans  aucune 
difcuffion  ; qu’ainfi  la  Conftitution  peut  & 
doit  même , fuivant  m.on  opinion , afliirer  au  Roi  le 
veto  y mais  non  pas  y être  fubordonnée. 


